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Si les réseaux sociaux permettent d’échanger et / ou 
d’exprimer des opinions personnelles, voire d’avoir 
« des amis », l’absence de limites et de retenue  
provoquent des drames humains dont le législateur 
s’est saisi. Un projet de loi est en débat pour réduire 
les insultes et les harcèlements dont les conséquences 
peuvent être dramatiques.

Sans atteindre un tel niveau, un accident de la route survenu dans la rue 
de la Libération a mis en lumière ces dérives.

Le 6 juillet 2019, un enfant de trois ans a été renversé par une voiture alors 
qu’il tentait de traverser la rue en passant entre deux voitures. Ce dernier 
a été transporté à l’hôpital pour des examens qui ont permis de constater 
qu’aucune blessure majeure n’était à déplorer. L’enfant est sain et sauf, ce qui 

semble devoir être l’essentiel. La cause principale de l’accident ne semble pas être la vitesse mais plutôt la visibilité. 
Outre la surprise de voir déboucher un enfant d’entre deux voitures, sa taille n’a pas permis une perception précoce.

La mère de l’enfant a diffusé sur Facebook des messages dont le contenu ne reflète en rien la réalité des faits, 
mais son interprétation. Ainsi, celle-ci indique : « mon fils s’est fait renversé par une dame travaillant comme 
par hasard à la mairie mais d’après le maire, c’est de la faute de l’enfant pas de sa collègue ». Outre le fait 
que je ne vois pas le rapport entre l’accident et le fait que la conductrice travaille à la mairie, je n’ai fait aucun  
commentaire. En effet, si je me trouvais dans cette rue le samedi à 9h (avant que l’accident ne survienne) c’était 
pour lancer la concertation entre les riverains et les services municipaux et intercommunaux afin de définir les 
emplacements des places de stationnement suite à la réfection de la voirie et recueillir leurs éventuelles doléances. 
J’ai appris l’accident le lundi matin et n’ai fait aucun commentaire à personne, pas même sur le fait qu’un enfant 
de trois ans soit livré à lui-même dans une rue si « dangereuse », ni sur l’absence de la mère de l’enfant lors de 
la réunion de concertation du samedi matin. J’ai donc contacté celle-ci mardi midi pour lui demander de bien  
vouloir rectifier ses propos, ce qu’elle s’était engagée à faire dès le mercredi car « ON » lui avait dit que j’avais 
dit… Souhaiter le rétablissement de la vérité n’est pas de l’intimidation, juste un droit élémentaire.

Force a été de constater que son engagement n’a pas été tenu, j’ai donc déposé une main courante le vendredi 
auprès de la gendarmerie, prévenant cette personne préalablement.

Période oblige, viennent ensuite les messages et soutiens intéressés, pas par la santé de l’enfant mais par le 
bénéfice que les auteurs espèrent pouvoir tirer de l’événement… D’aucuns ont rappelé que j’avais créé une  
commission signalétique qui s’est déjà réunie deux fois, je les en remercie. En dehors des problématiques de  
signalisation aucune autre proposition n’a été formulée. D’autres m’écrivent pour prendre acte mais se trompent 
de jour concernant l’accident et oublient que c’est un des leurs qui avait en charge ce dossier. Un minimum de 
sérieux est nécessaire même pour tenter de récupérer et/ou d’instrumentaliser un accident.

Pour ma part, après l’éviction du Maire-adjoint à l’urbanisme, précédemment en charge de la signalétique j’ai  
repris les dossiers et géré ceux qui ne l’ont jamais été dont celui de la rue de la Libération (voir ci-dessus).
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Parmi les options discutées sur le site, la disposition des places de stationnement en chicanes a été abordée et 
il m’est agréable de voir f igurer cette proposition dans la pétition car elle est réaliste et réalisable. Par contre la 
pose de ralentisseurs de type coussins berlinois en complément de celui installé par GPS est plus problématique 
en raison des nuisances sonores qu’ils génèrent, ce qui rend diff icile le choix du positionnement.

Plusieurs personnes du quartier ont proposé la mise en sens unique de la rue de la Libération. C’est une démarche 
positive que je salue mais hélas une fausse bonne idée. Le problème soulevé, c’est la vitesse de certains véhicules. 
Déporter une partie du trafic routier sur d’autres rues (Charles de Gaulle, La Forge et Villeroy) ne réduira pas 
la vitesse des chauffards mais augmentera le risque pour un plus grand nombre. Par contre, le phénomène sera 
aggravé sur la rue de la Libération car la voie de circulation étant plus large, les véhicules auront tendance à rouler 
plus vite. J’ai constaté avec plaisir l’abandon de cette proposition dans la pétition.

Après ces moments de concertation, je maintiendrai donc la circulation à double sens, les places de stationnement  
créées seront disposées en chicanes autant que possible et quelques aménagements supplémentaires seront 
demandés à GPS. Ces mesures participeront à la réduction de la largeur de la voirie et imposeront aux voitures 
de ralentir lors de leurs croisements.

Comme vous pouvez le voir, conformément à mes habitudes, je n’ai pas attendu qu’un accident survienne 
pour réfléchir, agir et concerter les riverains, car compte tenu des délais imposés par les marchés publics, ces 
travaux ont été décidés il y a plus de six mois.

La pose d’un radar par les gendarmes, seuls habilités à cette action, ne peut être que provisoire mais peut  
sûrement s’envisager.

S’il est légitime de tirer des enseignements de tout incident ou accident, ce que je fais depuis des années, point n’est 
besoin d’instrumentaliser un phénomène pour je ne sais quel intérêt personnel, sans se donner le temps de la réflexion. 

Le 11 juillet 2019, j’ai reçu trois personnes venues me déposer la pétition et j’ai échangé avec ces dernières sur le 
sujet*. Le lendemain, dès 9h j’étais sur le terrain pour voir les possibilités de mettre en place des compléments 
abordés lors de notre entretien (passage clouté, plots anti-stationnement, potelets, panneaux de signalisation…).

Les réseaux sociaux peuvent être un excellent moyen de communication, s’ils ne sont pas la représentation 
moderne des commérages d’antan.

Sachons raison gardée et laissons-nous le temps de la réflexion dans le respect de chacun, en pensant un peu aux 
conséquences de nos écrits sur autrui tout en s’attachant à respecter la réalité des faits.

* J’ai refusé, par contre de recevoir la mère de l’enfant tant que celle-ci n’aura pas rectifié les propos mensongés qu’elle m’attribue.


